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Règles budgétaires applicables aux coopératives scolaires
Question écrite n° 16405

Texte de la question

M. Julien Limongi interroge M. le ministre de l'éducation nationale sur les règles budgétaires applicables aux
coopératives scolaires. La circulaire n° 2008-095 du 23 juillet 2008 relative aux coopératives scolaires rappelle
que les budgets de ces dernières ne peuvent en aucun cas se substituer aux obligations des collectivités
territoriales en matière de charges d'entretien et de fonctionnement des écoles et des établissements publics.
Elle précise également que les coopératives ne peuvent gérer, pour le compte des communes, départements ou
régions, des crédits qui leur seraient délégués afin de financer des dépenses relevant du fonctionnement des
établissements. Si ces principes apparaissent légitimes et nécessaires pour garantir une séparation claire des
responsabilités financières, leur application pratique suscite toutefois des difficultés récurrentes au sein des
écoles. De nombreux directeurs d'école et enseignants font état d'une frontière parfois floue entre les dépenses
relevant du budget communal et celles pouvant être prises en charge par la coopérative scolaire, notamment
lorsque les projets pédagogiques menés dans le cadre des enseignements se confondent avec les projets
éducatifs portés par la coopérative. Cette situation est source d'incompréhensions et de lourdeurs
administratives. Certains équipements ou outils pédagogiques semblent ainsi pouvoir être financés par la
coopérative scolaire, tandis que d'autres, pourtant utilisés dans le cadre de projets similaires ou poursuivant les
mêmes objectifs éducatifs, en sont exclus. À titre d'exemple, il est parfois admis qu'un appareil photographique
puisse être financé par la coopérative alors que l'acquisition de tablettes numériques destinées à la réalisation
d'un projet pédagogique ne le serait pas. Dans un contexte où les projets pédagogiques mobilisent de plus en
plus d'outils numériques et où les équipes éducatives cherchent à développer des initiatives innovantes
directement en lien avec les programmes scolaires, cette distinction apparaît parfois difficile à appréhender et
peut freiner la mise en œuvre de certains projets pourtant bénéfiques aux élèves. Aussi, il lui demande si le
Gouvernement envisage de clarifier et d'assouplir les règles applicables aux coopératives scolaires, notamment
par l'actualisation de la circulaire de 2008, afin d'offrir davantage de souplesse aux directeurs d'école tout en
maintenant les garanties nécessaires à une bonne gestion des fonds. Il souhaite également savoir si une
réflexion est engagée afin de mieux prendre en compte les situations dans lesquelles les projets coopératifs et
les objectifs pédagogiques des programmes scolaires sont étroitement liés.

Données clés

Auteur : M. Julien Limongi
Circonscription : Seine-et-Marne (4e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16405
Rubrique : Enseignement maternel et primaire
Ministère interrogé :  Éducation nationale 
Ministère attributaire :  Éducation nationale 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 584530 juin 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16405
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841873
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873652
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873652
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202626.pdf

